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    La vie mouvementée de Charlotte de Bourbon, princesse de sang royal, s’inscrit dans le contexte historique des affrontements politico-religieux qui ensanglantèrent la France et les Pays-Bas au xvie siècle.




    En France, le roi Henri II, blessé d’un éclat de bois lors du tournoi qui l’opposait au comte de Montgomery, le 30 juin 1559, mourut dix jours plus tard. François II, l’aîné des fils que lui avait donnés Catherine de Médicis, n’avait que quinze ans. Malade, neurasthénique, il mourut l’année suivante. Son frère Charles IX lui succéda ; c’était un enfant de dix ans.




    La reine-mère Catherine de Médicis se fit confier la régence du royaume. Il fallait s’y attendre : les grands seigneurs français profitèrent des circonstances pour secouer la monarchie absolue qu’avait établie François Ier. Libérés de leurs charges militaires par la paix de Cateau-Cambrésis signée le 3 avril 1559 avec Philippe II d’Espagne, des dizaines de nobles turbulents et querelleurs ne


    parvenaient plus à dépenser leur besoin d’action contre des armées étrangères ; ils ne demandaient qu’à mettre leurs dons de guerroyeurs au service d’une faction politico-religieuse. Deux clans s’organisèrent : les Guises qui étaient catholiques et les Bourbons qui étaient calvinistes.




    Les Guises se groupèrent autour de Charles, cardinal de Lorraine, dont un ambassadeur de Toscane disait qu’il était « pape et roi », et François qui s’était illustré en s’emparant de Calais en 1558. Tous deux méprisaient Catherine de Médicis, « la marchande de Florence » mais commencèrent par la servir dans ses rancunes, en renvoyant la favorite Diane de Poitiers.




    Les Bourbons, divisés entre eux, avaient eu quelque peine à se débarrasser du souvenir du connétable 


    Charles de Bourbon qui était passé dans le camp de Charles Quint et avait contribué à l’humiliante défaite française de Pavie. C’est la raison pour laquelle le père de Charlotte de Bourbon, le duc de Montpensier,


    demeura dans le clan des Guises. Mais la branche cadette des Bourbons leur opposait une manière de nationalisme aristocratique. Ils s’appuyaient sur la force numérique autant que morale des protestants en pleine expansion. En 1561, l’amiral Coligny, rallié à la


    Réforme, parlait ouvertement de deux mille cinq cents églises « dressées » et il était demandé à Genève, siège du calvinisme, d’envoyer des milliers de ministres pour contenter les fidèles.




    Indifférente aux querelles dogmatiques, Catherine


    de Médicis recherchait obstinément l’apaisement. En janvier 1562, elle fit prendre par Michel de l’Hospital un édit accordant aux huguenots le droit de célébrer leur culte hors des villes closes et même de tenir dans celles-ci des assemblées privées. Mais les forces politiques demeuraient en présence. Un excès de zèle ou de passion des catholiques mit le feu aux poudres.




    Revenant de Saverne où — ironie de l’Histoire — il avait négocié une alliance catholico-luthérienne avec son ami le duc Christophe de Wurtenberg, François de Guise passa par Vassy. Il y apprit que les huguenots tenaient leurs prêches en ville, malgré l’édit royal. Une bagarre stupide éclata entre ses gens et les réformés : des fidèles, du haut d’un échafaudage auraient lancé des pierres sur le duc et ses hommes. Le fait sera contesté comme aussi l’attribution à François de Guise de la décision de la riposte. Quoi qu’il en soit, le lieu du culte fut pris d’assaut. Bilan : trente morts et cent vingt ou cent trente blessés.




    Le prince de Condé réagit sans tarder. Il quitta Paris aux mains du parti des Guises et alla rechercher sa femme à La Ferté-sous-Jouarre. Il se rendit ensuite à Meaux où il campa avec ses troupes et d’où il lança, le 25 mars 1562, aux églises réformées de France un appel à la mobilisation, les invitant à « s’opposer entièrement et résolument à ceux qui ont soif de nos vies et de nos biens. »




    Manœuvrant entre les forces en présence, penchant tantôt pour l’une, tantôt pour l’autre, mais toujours dominée par le goût du pouvoir qui la rendait retorse, Catherine de Médecis réussit à calmer le jeu mais pas à juguler les instincts sauvages des foules qui, à toutes les époques et sous toutes les latitudes sont éternellement pareilles à elles-mêmes. Ce n’était pas la guerre organisée et, d’une certaine façon, disciplinée ; c’était le lâcher tout de l’ivresse des massacres. À Tours, deux cents huguenots furent menés à la Loire et là assommés ou noyés. À Angers, le duc de Montpensier, le père de Charlotte


    de Bourbon, fit pendre ou décapiter des réformés,


    rebaptiser les enfants et traîner les femmes à la messe « par force, au son du tambourin ». Les protestants, de leur côté, égorgeaient à l’occasion moines et curés mais s’attaquaient surtout aux églises mêmes, souillant les tableaux, brisant les statues et profanant les tombes.




    La France se déchirait, les armées se formaient. Devant Dreux, François de Guise l’emporta sur Coligny, le 19 décembre 1562 et fit prisonniers Condé et Montmorency, puis il mit le siège devant Orléans où des troupes protestantes s’étaient concentrées sous le commandement de François d’Andelot. Au cours de ce siège, il fut assassiné par un gentilhomme huguenot.




    Condé et Montmorency prisonniers, Guise assassiné, l’amiral Coligny souhaitait la fin des combats. Catherine de Médicis aussi. Ainsi fut signée, le 19 mars 1563, la pacification d’Amboise qui accordait la liberté de culte, en leurs demeures, à tous les grands seigneurs mais la limitait, pour les populations, à une seule ville par baillaige et l’interdisait à Paris. Ce n’était qu’une trêve.




    Condé reprit sa place à la Cour et, proclamé majeur à l’âge de quatorze ans, Charles IX fit, de janvier 1564 à mai 1566, une immense randonnée à travers son royaume. Sa mère la voulait triomphale et de nature à reconstituer autour du jeune roi l’unité politique et sentimentale de la France.




    Mais les haines couvaient, prêtes à resurgir à la première occasion. Dans le Midi surtout où le Parlement de Toulouse fit exécuter un pasteur protestant, accusé d’avoir incité les huguenots à piller des couvents et à y massacrer les moines. Les Eglises réformées crièrent au martyre. La guerre civile reprit. Les huguenots s’emparèrent de cinq places et envisagèrent d’assiéger Paris. Montmorency fut tué dans la bataille à Saint-Denis mais, à Montereau, Condé et Coligny purent rejoindre les quelque neuf mille reîtres et lansquenets que leur avait envoyés l’Electeur Palatin Frédéric III, sous les ordres de son fils Jean-Casimir. Une paix fut signée à Longjumeau, le 23 mai 1568. Comme la précédente, elle n’était qu’une trêve. La religion ne servait plus que de prétexte, d’incitation à la haine dans une guerre civile dont le caractère politique prédominait.




    Tandis que Michel de l’Hospital quittait sa charge de chancelier et se retirait dans ses terres, Coligny que Jeanne d’Albret, reine de Navarre, et son fils Henri avaient rejoint, amenant avec eux trois cents hommes de renfort, entra à La Rochelle, le 19 septembre 1568. C’était de nouveau la guerre. Catherine de Médicis avait renoncé à sa politique de bascule et pris le parti des Guises. Commandée par Henri d’Anjou, l’armée royale, avec des renforts espagnols et des mercenaires suisses, attaqua celle de Coligny, en mars 1569. Les huguenots eurent le dessous. Blessé au combat, le prince de Condé fut abattu par un capitaine de la garde du duc d’Anjou, au passage de la Charente, en amont de Jarnac. Mais dans cette guerre civile, une victoire ne décidait rien. Coligny lança sur la mer les corsaires de La Rochelle pour maintenir le contact avec les « gueux » des Pays-Bas et lutter ainsi contre l’Espagne. En même temps, François de La Noue renforçait ses positions dans le Poitou. L’argent manquant dans les deux camps, l’édit de Saint-Germain arrêta provisoirement les combats, le 8 août 1570. Deux religions étaient admises dans l’État et les huguenots obtenaient quatre villes pour leurs garnisons : La Rochelle, Cognac, Montauban et La Charité-sur-Loire. Coligny revint à la Cour et exerça une influence grandissante sur Charles IX. Il voulait la guerre contre l’Espagne, seul moyen, selon lui, de mettre un terme à la guerre civile en France. Il envoyait des subsides à Louis de Nassau. Catherine de Médicis, elle, ne pardonnait pas à Coligny d’avoir déclaré en plein conseil : « Qui empêche la guerre d’Espagne n’est bon Français et a une croix rouge (la croix de Castille) dans le ventre ». Elle reculait devant la guerre immédiate, ce qui faisait le jeu des Guises. Mais elle ne pouvait se débarrasser de Coligny avant la conclusion et la célébration du mariage de sa fille Marguerite avec


    Henri de Navarre.




    Les noces princières eurent lieu le 18 août 1572. Somptueuses, elles avaient amené à Paris un foule de gentilshommes protestants. Quelques jours plus tard, comme l’amiral Coligny, sorti du Louvre, regagnait sa maison, il fut atteint par un coup d’arquebuse, tiré d’une fenêtre. Il n’était que blessé à la main droite et au bras gauche. La nouvelle de l’attentat à peine connue, le tumulte gagna la capitale. De toute évidence, la tentative de meurtre était signée Guise. Des bandes armées de huguenots manifestèrent devant les Tuileries. Le mouvement se répandit dans les provinces.




    Hésitant, affolé, Charles IX se laissa convaincre par sa mère que le seul moyen d’empêcher l’insurrection et un prétendu complot visant à l’assassiner était l’élimination de l’amiral Coligny et de ses amis. D’après sa sœur Marguerite, « il y eut beaucoup de peine à l’y faire consentir, et sans qu’on lui fît entendre qu’il y allait de sa vie et de ses États, il ne l’eût jamais fait ».




    Le jour de la Saint-Barthélémy, la tuerie commença par l’assassinat de Coligny, aussitôt suivi par le déchaînement de la terreur. Deux mille réformés furent égorgés dans la capitale et leurs demeures pillées.




    





    




    Charles IX mourut quelques jours plus tard, accablé de remords.




    Le troisième fils d’Henri II et de Catherine de Médicis, Henri, avait été élu roi de Pologne en 1573. Il se hâta de quitter Cracovie pour gagner Paris et passa par Heidelberg où Charlotte de Bourbon séjournait sous la protection du comte palatin Frédéric III.




    Au moment où Henri III monta au trône, l’état de guerre se perpétuait. Successivement, François


    d’Alençon, le cadet des Valois, et Henri de Navarre rejoignirent l’armée protestante du jeune Louis de Condé. La paix de Beaulieu, conclue le 6 mai 1587, permit à Henri III d’éviter le pire mais il avait dû concéder la liberté de culte, même à Paris, huit places de sûreté, la réhabilitation publique de l’amiral Coligny, l’apanage d’Anjou à son frère détesté François d’Alençon. Celui-ci a été décrit par Brantôme comme « un petit moricaud, bien fait, le teint brun, le visage un peu bouffi, ne rêvant que guerre et tempête. » Henri III fut tout heureux d’en être débarrassé quand Guillaume d’Orange commit l’erreur de le faire duc de Brabant et comte de Flandre dans les Pays-Bas où il se conduisit lamentablement. Tuberculeux et vérolé, cet ambitieux sans scrupule mourut le 10 juin 1584. Dès lors, Henri de Navarre devenait l’héritier au trône de France. Après l’assassinat d’Henri III par le Jacobin Jacques Clément, le 1er août 1589, la dynastie des Bourbons allait régner sur la France.
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    Les guerres politico-religieuses se sont nouées dans tout le Nord-Ouest européen par un synchronisme que renforçaient les relations internationales entre protestants. Dans les Pays-Bas, toutefois, le conflit se développa d’abord pour d’autres raisons qu’en France. Alors que Charles Quint avait toujours usé de son don de sympathie, de son pouvoir psychologique sur ses compatriotes, son fils Philippe II multiplia les maladresses. Il crut pouvoir appliquer dans les Pays-Bas la politique espagnole de centralisation intensive, visant à la destruction des autonomies durement conquises au cours des siècles. D’où le heurt de deux principes fon­da­men­taux ; d’un côté, l’absolutisme de la souveraineté royale, de l’autre, l’esprit d’indépendance des XVII Provinces.




    Les affaires commencèrent à se gâter sérieusement lorsque Philippe II exigea l’application stricte et immédiate des placards de son père contre les hérétiques. L’un de ses édits recommandait même l’exécution en secret des condamnés. À ces mesures odieuses que Charles Quint eût désavouées, s’ajoutait l’insupportable morgue de la soldatesque espagnole que le conflit Valois-


    Habsbourg avait amenée dans le pays. La rupture


    n’intervint pas immédiatement parce que tout le monde accordait la priorité aux opérations militaires contre


    les armées d’invasion du roi de France Henri II. Elles


    ne se terminèrent qu’en 1559 par le traité de Cateau-Cambrésis.




    En cette même année 1559, Philippe II s’embarqua pour l’Espagne . Avant son départ, sous la pression de son père, il avait choisi comme lieutenante-gouvernante des Pays-Bas la duchesse de Parme, sa demi-sœur. Cette élégante blonde au teint clair ne manquait pas d’intelligence ni d’habileté, mais la noblesse savait qu’elle était la petite-fille d’un tapissier des environs d’Audenaerde. Des instructions secrètes limitaient les pouvoirs de la duchesse à qui le roi recommandait de ne se fier qu’à lui ainsi qu’au chef-président du Conseil privé Viglius d’Aytta de Zwichen et au chef du Conseil des finances, le comte Charles de Berlaymont. Ainsi se forma la Consulta, collège inféodé à la politique de Madrid et dirigé par Antoine Perrenot de Granvelle. À ce Franc-Comtois rusé, amateur de luxe. manquait toute notion de patrie. Il s’en vantait, d’ailleurs : « Je suis de partout », disait-il volontiers.




    Les membres de la Consulta faisaient d’office partie du Conseil d’État où siégeaient notamment le comte Lamoral d’Egmont, le vainqueur de la bataille de


    Gravelines, aristocrate brillant et généreux mais dépourvu de tout sens politique, et le prince Guillaume d’Orange, un des génies européens de son siècle. Très tôt les rapports se tendirent entre les représentants de la Couronne d’Espagne et les seigneurs indépendants du Conseil d’État. Ceux-ci se firent les interprètes de l’opinion publique, en exigeant le retrait des tercios détestés et devenus inutiles depuis la fin de la guerre contre la France. Philippe II, informé par Granvelle, commença par tergiverser. C’était son habitude. Mais il finit par céder sur les instances de Marguerite de Parme. Un réembarquement des troupes étrangères se fit en décembre 1560.




    Quelque peu après, l’irritation se déplaça dans la hiérarchie catholique quand Philippe II réorganisa les circonscriptions religieuses en créant quatorze évêchés. Alors que les anciens évêques avaient été nommés par leurs chapitres respectifs, les nouveaux le furent par le roi et Granvelle devint archevêque de Malines, c’est-à-dire le primat des Pays-Bas. Humiliation supplémentaire, les abbayes devraient fournir des prébendes aux nouveaux évêques. Outré, le clergé catholique, séculier et régulier, prit la tête de l’opposition suscitée par la noblesse et appuyée par la bourgeoisie. Granvelle traita les abbés de « buffles stupides ». On riposta en l’accablant d’injures : « diable rouge », « archivilain », « racaille papeline », « pourceau d’Espagne ».




    Marguerite de Parme avait compris l’ampleur du mouvement ; elle cessa de soutenir Granvelle. Le prince d’Orange, les comtes d’Egmont et de Hornes en profitèrent pour adresser, le 11 mars 1563, à Philippe II un réquisitoire contre le cardinal-archevêque. Ils annoncèrent la grève des conseillers d’État aussi longtemps que Granvelle ne serait pas rappelé. De son côté, Marguerite de Parme dépêcha secrètement à Madrid son secrétaire Armenteros pour prier le roi de céder aux vœux des conseillers d’État. Après de longues hésitations, Philippe II donna son consentement. La gouvernante annonça elle-même la bonne nouvelle à Guillaume d’Orange qui écrivit aussitôt à son frère Louis de Nassau : « Il est certain que notre homme s’en va ; Dieu veuille qu’il s’en aille si loin qu’il ne reviendra jamais. » Le 13 mars 1564, Granvelle quitta Bruxelles pour ne jamais y revenir mais il ne cesserait de s’intéresser aux affaires « bourguignonnes ».




    Cependant, comme en France, le mécontentement prenait un caractère religieux par la diffusion accrue de la Réforme. Si la noblesse, bien qu’hostile à l’Inquisition, demeurait en majorité catholique, il n’en allait pas de même dans les milieux industriels — notamment à Anvers — où des prédicateurs formés à l’école de Genève répandaient leurs doctrines dans la classe ouvrière. Craignant l’arrestation, de nombreux artisans passaient en Angleterre où la reine Élisabeth leur assurait des églises et William Cecil des emplois. Ils étaient plusieurs milliers à


    Canterbury, Sandwich, Colchester et Norwich. Leurs communautés demeuraient en relation avec leurs frères protestants de Lille, Tournai, Valenciennes et Anvers.




    En cas d’union des prolétaires calvinistes et des nobles opposés à la centralisation espagnole, la situation pouvait devenir explosive. Or un groupe de petits seigneurs parmi lesquels Jean et Philippe de Marnix de Sainte-Aldegonde s’étaient mis d’accord sur une formule de compromis susceptible d’être admise tant par les catholiques que par les protestants. Le texte dont les signataires juraient de défendre les privilèges du pays et de repousser l’Inquisition, fut clandestinement soumis aux nobles de toutes les provinces et recueillit des centaines d’adhésions. Les ligueurs du compromis décidèrent alors de soumettre solennellement à Marguerite de Parme une pétition contre les placards. Le 2 avril 1566, une cavalcade de quelque deux cents gentilshommmes se dirigea vers le palais du Coudenberg. La gouvernante générale reçut une délégation mais elle ne put refouler des larmes de nervosité. Ce que voyant, Charles de Berlaymont lui aurait dit : « Quoi, Madame, peur de ces gueux ! » Vraie ou fausse, l’anecdote fournit aux seigneurs leur cri de ralliement. Leurs insignes aussi, la besace et l’écuelle, parce qu’ils entendaient être fidèles au Roi jusqu’à porter la besace. Comme en France, ce n’était pas la personne du souverain que l’on visait mais ses conseillers. Marguerite de Parme promit d’envoyer une délégation à Madrid et de modérer, en attendant son retour, l’application des placards contre les hérétiques. Cela ne satisfaisait personne.




    Durant les semaines qui suivirent, l’agitation ne cessa de croître. Du 10 au 18 août, des bandes d’iconoclastes saccagèrent près de quatre cents églises, détruisant avec fureur les symboles de ce qu’ils considéraient comme de l’idolâtrie.




    Parti des masses ouvrières d’Hondschoote et


    d’Armentières , le mouvement s’étendit à tout le pays. À Anvers, les vandales avaient attendu que Guillaume d’Orange, récemment nommé gouverneur de la Métropole, ait quitté la ville et se soit rendu à Bruxelles où se tenait l’assemblée des chevaliers de la Toison d’or, pour mettre à sac la cathédrale et les principales églises. À la lueur sinistre des torches, des centaines d’œuvres de peinture et de sculpture, réalisées avec amour par plusieurs générations d’artistes disparurent à jamais dans la tourmente. Un peu partout dans les Pays-Bas s’élevaient des temples protestants et les prêches se tenaient ouvertement dans les villes. La coexistence des deux religions semblait un fait accompli.




    S’estimant le défenseur attitré de la foi catholique et n’accordant plus guère de confiance à sa demi-sœur Marguerite de Parme, Philippe II ne pouvait tolérer le développement de l’hérésie, ni point davantage l’affaiblissement de l’autorité royale. Son intention était de venir personnellement dans les Pays-Bas mais il crut opportun de se faire précéder de l’ange exterminateur, le duc d’Albe. Il lui procura 17 000 hommes éprouvés, ignorant la défaite, et quatre décrets de pleins pouvoirs.




    Élisabeth d’Angleterre qui, jusqu’alors, avait refusé d’intervenir directement dans les Pays-Bas comme, d’ailleurs, en France, eut peur quand elle apprit l’arrivée des tercios espagnols. Mais elle reprit sa politique de prudence quand elle fut persuadée que les Pays-Bas étaient l’unique objectif du duc d’Albe. Elle était, de surcroît, absorbée par les affaires d’Écosse.




    Quant à Marguerite de Parme, quelques jours après l’arrivée à Bruxelles du duc d’Albe, elle pria le roi de l’autoriser à rentrer en Italie. Elle ne voulait pas être complice des crimes qui s’annonçaient. Son départ causa d’autant plus de regrets qu’on la comparait à son successeur. Celui-ci n’avait pas attendu pour agir que la gouvernante générale lui eût cédé sa place et ses titres. En septembre 1567, après avoir fait arrêter les comtes


    d’Egmont et de Hornes et le bourgmestre d’Anvers Antoine van Straelen, chef de l’opposition nationale aux États généraux, il avait institué le Conseil des Troubles qui inaugura un régime de terreur. Egmont et Hornes furent décapités au milieu de la grand-place de Bruxelles, le 5 juin 1568.




    Pendant que s’opéraient les arrestations en masse, les exécutions par le glaive et le bûcher, la confiscation des biens, Guillaume d’Orange organisa la résistance. Le duc d’Albe n’avait pu saisir que son fils, jeune étudiant à l’université de Louvain. Les volontaires se présentaient nombreux dans les ports septentrionaux. Gueux de mer, soutenus financièrement par les églises wallonnes et flamandes d’Angleterre, ils écumaient les mers. Le 1er avril 1572, ils enlevèrent aux Espagnols le port de la Brielle. C’était une grande victoire. La tâche de Guillaume d’Orange, toujours désargenté, paraissait toutefois immense. Il lui fallait sans cesse, non seulement livrer des combats aux issues inégales mais aussi chercher des appuis en France, en Angleterre et en Allemagne. Au printemps 1572, il s’arrêta au château d’Heidelberg, chez le comte palatin Frédéric III. Il y rencontra Charlotte de Bourbon. Coup de foudre ? Les historiens ne peuvent l’affirmer, faute du moindre document. En revanche, la romancière a toute liberté de l’imaginer…




    G.-H. D.
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La vie mouvementée de Charlotte de Bourbon,
princesse de sang royal, s'inscrit dans le contexte his-
torique des affrontements politico-religieux qui en-
sanglantérent la France et les Pays-Bas au xvr° siecle.
[...] En septembre 1567, aprés avoir fait arréter les
comtes d’Egmont et de Homes et le bourgmestre
d’Anvers Antoine van Straclen, chef de I'opposition
nationale aux Etats généraux, le roi avait institué le
Conseil des Troubles qui inaugura un régime de ter-
reur. Egmont et Hornes furent décapités au milieu de
Ia grand-place de Bruxelles, le 5 juin 1568.

Pendant que sopéraient les arrestations en masse,
les exéeutions par le glaive et le bicher, la confiscation
des biens, Guillaume d’Orange organisa la résistance.
Le duc d’Albe n'avait pu saisir que son fils, jeune étu-
diant a I'université de Louvain. Les volontaires se
présentaient nombreux dans les ports septentrionaux.
Gueux de mer, soutenus financiérement par les glises
wallonnes et flamandes d’Angleterre, ils écumaient les
mers. Le 1¢ avril 1572 ; ls enlevérent aux Espagnols le
port de la Brielle. C’était une grande victoire. La tache
de Guillaume d’Orange, toujours désargenté, para-
issait toutefois immense. 11 lui fallait sans cesse, non
seulement livrer des combats aux issues inégales mais
aussi chercher des appuis en France, en Angleterre et
en Allemagne. Au printemps 1572, il sarréta au cha-
teau d’Heidelberg, chez le comte palatin Frédéric I11.
11y rencontra Charlotte de Bourbon. [...]

(Extrait de la préface de Georges-Henri DUMONT.)
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DELOEBLI
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